
Jeudi 28 octobre 2010, c’est rêve générale 
 
« Le pouvoir ne souhaite pas que les gens comprennent qu’ils peuvent provoquer des 
changements » (Noam Chomsky) 
 
Réveillez-vous, ils nous ont déclaré la guerre, 
Réveillez-vous, peuple du monde et enfant de la terre, 
Réveillez-vous avant le point de non-retour, 
On aura besoin de tout le monde tout le monde tout le monde !! 
Réveillez-vous, car demain sera pire encore, 
Réveillez-vous avant qu’ils nous mettent des puces dans l’corps ! 
Réveillez-vous, c’est toutes nos vies qui sont en jeu 
Keny Arkana (album Désobéissance) 
 
AGENDA 
 
Jeudi 28 octobre, grève et manifestation interprofessionnelle 
Paris : RDV à 13h, à République > Saint Augustin (bd Saint-Martin - bd Saint-Denis - bd Bonne-
Nouvelle - bd Poissonnière - bd Montmartre - bd Hausmann - Saint-Augustin) 
Liste des manifestations : http://lecrc.forumactif.fr/greve-generale-d-octobre-2010-f126/liste-des-
manifestations-du-jeudi-28-octobre-2010-t8378.htm 
18h30, retour à République pour une AG interpro à la Bourse du travail. 
Le logo des Insurgés 
https://files.me.com/bonnefille/tz9hds 
 
Jeudi 28 et vendredi 29 octobre, à Nanterre, la Ferme du Bonheur accueille les deux associations 
universitaires Dramad et USI qui organisent depuis samedi, sur la ville et la fac, une semaine 
contre le néocolonialisme et la françafrique à l’occasion de l’anniversaire des 50 ans 
d’indépendance de 14 ex-colonies françaises. Des événements culturels (projections/débats, 
lectures et autres joyeusetés) avec, en fond, information, sensibilisation et réflexion sur les 
relations Nord-Sud (plus d’infos sur www.afrique2010.org) 
- Jeudi, à 20h30, théâtre : « Le destin du clandestin » par la compagnie Bou Saana. Un homme 
jeune, face à son avenir. Il est Sénégalais. Il pourrait être Marocain, Kurde ou Colombien. Un choix 
très restreint : rester au pays et ne pas vivre ou partir au risque de périr. Il part… 
- Vendredi, de 18h à minuit (soirée de clôture du festival), projection du documentaire France-
Rwanda 1994, complicité de génocide de l’association Survie, en présence de Raphaël Grandvaud, 
auteur de Que fait l’armée française en Afrique, suivie de deux concerts : le slameur Apkass – des 
histoires teintées d’amertume et d’espoir – et le groupe Negrissim’, musique métissée entre jazz, 
rap et rythmiques africaines. De l’activisme… festif, tout ça autour du feu avec un bon bol de soupe 
ou un petit verre… 
https://files.me.com/bonnefille/ypdpnh 
 
Vendredi 29 octobre, démarre le 6e Festival des ouvertures utiles (FOU), festival intersquats 
de Paris et autres lieux alternatifs. http://festivalfou.blogspot.com/ 
 
Samedi 30 octobre, cantine de mouvement quai de Charente. Amener éventuellement de quoi 
boire, lire, manger. Prévenir collègues et amis grévistes et bloqueurs 
Matinée : courses, récup ; 
14h : pluche et cuisine… et AG interpro ; 
19h : apéro ; 20h repas. 
http://www.demosphere.eu/node/20980 
Source : http://www.cip-idf.org/ 
Coordination des intermittents et précaires d’Ile-de-France (CIP-IdF), 14-16 quai de Charente (Mo 
Corentin-Cariou) 
 
Samedi 30 octobre, à 14h, à Paris 2e, « Les écologies politiques aujourd’hui en France ». 
Rêvolutives vous propose une rencontre avec la revue Écologie & Politique, qui consacre une série 
de dossiers aux écologies politiques aujourd’hui dans le monde : 
http://www.ecologie-et-politique.info/. Avec Denis Chartier et Jean-Paul Deléage, coordinateurs du 
dossier, nous nous attarderons sur la première étape française de ce tour d’horizon. 
Contact : Leslie Pibouleau leslie.pibouleau@univ-paris-diderot.fr, liste-info@revolutives.fr, 
http://revolutives.fr 
Mairie du 2e à Paris 8, rue de la Banque, Mo Bourse 
 
Chaque jour, à 18h, à Paris, réunion interpro, à l’attention de touTEs ceux (celles) qui veulent 
poursuivre la lutte des classes. RDV devant la Bourse du travail et/ou au tabac de la Bourse (en 



face). Plus d’informations : 
http://engreve.wordpress.com/ 
http://grenoble.indymedia.org/ 
http://www.hns-info.net/spip.php?mot14 
http://juralibertaire.over-blog.com/ 
http://nantes.indymedia.org/ 
https://paris.indymedia.org/ 
http://rebellyon.info/ 
http://rennes-info.org/ 
http://www.solidaires.org/rubrique3… 
http://www.7septembre2010.fr/ 
 
 
VOIR, ENTENDRE… 
 
- Les Mutins de Pangée et Là-bas si j’y suis à Grandpuits 
 
Episode 1 d’une série au jour le jour dans la lutte contre le projet de casse sociale. 
Vendredi 22 octobre 2010. Piquet de grève de la raffinerie Total de Grandpuits. Pour essayer de 
garder la face, le gouvernement réquisitionne du personnel gréviste, au mépris du droit de 
grève. Le mouvement ne faiblit pas pour autant. 
http://vimeo.com/16161849 
 
Dimanche 24 octobre. 12e jour de grève à la raffinerie Total de Grandpuits. Les journalistes sont 
partis et les soutiens affluent.  
http://vimeo.com/16200760 
http://www.lesmutins.org/ 
 
Vous pouvez aussi écouter le reportage radio de « Là-bas si j’y suis » (France inter). Vingt cars 
pour dix lascars ! La réquisition http://www.la-bas.org/article.php3?id_article=2021. 
 
Site de l’intersyndicale de Grandpuits : raffineriegrandpuits.fr 
 
La référence qui contre le préfet ayant ordonné la réquisition du personnel gréviste (Conseil d’Etat 
09/12/2003, n° 262186) http://www.rocheblave.com/avocat-montpellier/requisition-greviste/ 
 
- Passerellesud publie, entre autres, au sujet des retraites : 
 
Gus Massiah : un monde insupportable 
« Une nouvelle période commence quand ceux qui sont en haut ne peuvent pas imposer leurs 
points de vue à ceux qui sont en bas ! » 
http://passerellesud.org/Gus-Massiah-Un-monde-insupportable.html 
 
Jean Gadrey : contre la réforme des retraites 
« Nous pouvons démontrer avec des arguments béton qu’on peut trouver toutes les ressources 
nécessaires. […] Il n’y a aucun problème de financement des retraites des vingt, trente ou 
quarante années à venir, aucun problème avec ou sans croissance ! Voici pourquoi… en quelques 
chiffres clé […] » 
http://passerellesud.org/Contre-la-reforme-des-retraites.html?#gadrey 
 
Passerellesud a besoin de vous. Message de Thomas Gauthier, responsable éditorial : 
« Si nous voulons continuer à exister, si vous souhaitez continuer à suivre notre travail, donnez-
nous les moyens de vivre et de développer nos projets, notre indépendance. Rejoignez-nous ! » 
http://passerellesud.org/ 
« Nous ne cherchons pas à vendre mais à entretenir une relation réciproque dans la cocréation 
génératrice d’une infrastructure de production et de diffusion d’information, maintenue et 
augmentée grâce à son réseau, celui-ci dont la taille à moins d’importance que la densité permet à 
chacun et à tous ces membres d’avancer. Pour toutes propositions, questions, n’hésitez pas à nous 
contacter ! » contact@passerellesud.org  
 
- Manipulation de l’opinion publique (épisode n + 1) : quand les flics se déguisent en casseurs 
pour casser les manifs : http://forget.e-monsite.com/rubrique,flics-casseurs-de-
manifs,1130965.html	
  
 
- Une « innovation policière », l’intimidation [vraiment ?] : jeudi 21 octobre à Lyon, quelque 
200 jeunes pacifiques sont parqués durant six heures, soumis à une sorte de GAV collective 



agrémentée de gaz lacrymo, flash-ball pointés, canons à eau. Gazée, palpée, humiliée, choquée 
Lou-Andréa témoigne…  
Témoignage Lyon.pdf 
https://files.me.com/bonnefille/maa4jn 
 
 
- Un petit détournement à partir du film La Chute, sur le thème de la désobéissance, pour l'appel 
à création du CinémAligre 2010 : c'est la fin du système totalitaire marchand, autrement dit le 
capitalisme, grâce aux mouvements de désobéissance partout dans le pays. Le gouvernement ne 
sait que faire... http://www.dailymotion.com/video/xf8i18_la-chute-deysobeissance_news  
 
- Réforme des retraites pour les nuls avec le Pavé : 
http://www.rue89.com/2010/09/06/retraites-une-lecon-pas-comme-les-autres-par-le-pave-
165519 
http://danactu-resistance.over-blog.com/article-reforme-des-retraites-pour-les-nuls-rencontre-
avec-la-scop-le-pave-56476779.html 
Questionnaire retraites (le Pavé) 
https://files.me.com/bonnefille/ipc2qb 
 
 
ANALYSE 
 
Lutte des classes, on vous dit ! 
 
Cette réforme, ils n’en veulent pas pour eux : 
 
Par un vote du 3 septembre 2010, les députés ont rejeté à la quasi-unanimité l’amendement 
n° 249 proposant d’aligner leur régime spécifique de retraite (dont bénéficient également les 
membres du gouvernement) sur celui de la majorité des Français. 
www.assemblee-nationale.fr/13/amendements/2770/277000249.asp 
 

 
Et puis ça sert leurs intérêts privés 
 
« Sevriena, l’entreprise sarkozyste de démolition des retraites », par Thierry Brun 
(Politis, 21 octobre 2010)  
Voir le texte « .doc  »  (à télécharger) : 
https://files.me.com/bonnefille/geiqlg	
  
 
Sevriena, une nouvelle société d’assurance spécialisée dans la retraite par capitalisation, créée par 
Guillaume Sarkozy, entend bien profiter de la réforme des retraites. Histoire d’une opportune 



naissance destinée à rafler un juteux pactole compris en 40 et 110 milliards d’euros. 
« Je garantirai la pérennité du régime de retraite… Je ne changerai pas le régime par répartition 
[…] par un régime où chacun épargnerait de son côté… Il faudra que tout soit mis sur la table : 
l’âge de la retraite, la durée de cotisation et la pénibilité. La seule piste que je ferme tout de suite, 
c’est celle de la diminution des pensions… La réforme des retraites concernera tout le monde… Les 
pensions sont trop basses… » Nicolas Sarkozy sur TF1 le 25 janvier 2010. 
Nicolas Sarkozy veut-il vraiment sauver le régime de retraite par répartition ? Plusieurs faits 
récents contredisent cette profession de foi présidentielle. Nicolas Sarkozy est arc-bouté sur le 
projet de loi réformant les retraites pour d’autres raisons : la future loi contient quelques articles 
destinés à booster la retraite par capitalisation [1] au détriment de l’actuel système par répartition. 
Du sur mesure pour les banques et sociétés d’assurance, en particulier Malakoff Médéric, un 
groupe issu de la fusion en 2008 de Malakoff et de Médéric, qui est devenu dès sa création le 
premier groupe paritaire de protection sociale en France, avec plus de 3 milliards d’euros de chiffre 
d’affaires. 
Ce groupe dirigé par Guillaume Sarkozy, frère du chef de l’État, a le vent en poupe et a misé gros 
sur l’adoption de la réforme des retraites. Car il a récemment créé avec la Caisse nationale de 
prévoyance (CNP Assurances), premier assureur de personnes en France avec un chiffre d’affaires 
de 31,5 milliards d’euros en 2007, une société d’assurance du nom de Sevriena dont le destin 
programmé consiste à développer massivement la retraite par capitalisation. Cette société a déjà 
prévu une forte croissance de ses résultats : un document confidentiel (voir plus bas) estime le 
potentiel de création de valeur de cette entreprise à 634 millions d’euros dans dix ans et à 
1,2 milliard dans vingt ans. 
 
Peu de citoyens en seront informés : les principales banques et sociétés d’assurance guettent avec 
impatience l’adoption définitive du projet de réforme des retraites, notamment parce qu’il contient 
un dispositif que Nicolas Sarkozy et le gouvernement se gardent bien d’ébruiter. En effet, si l’on 
examine attentivement le texte de la réforme, les préoccupations réelles de Nicolas Sarkozy sont 
très éloignées du sauvetage de l’actuel système de retraite. Les dernières pages du projet de 
réforme des retraites adoptés le 15 septembre à l’Assemblée nationale contiennent un « titre V » 
entièrement consacré à la retraite par capitalisation, comme nous l’écrivions dans Politis (numéro 
du jeudi 23 septembre 2010). 
Certes, ce n’est pas le cœur de la réforme, mais cette partie du projet de loi, nommée : « Mesures 
relatives à l’épargne retraite », décline une série de mesures dans un article 32 de cinq pages, qui 
va profondément modifier la réglementation de la retraite par capitalisation, jurent les spécialistes 
de l’épargne retraite. Pour les assureurs et les banques, un grand pas est désormais franchi : cet 
article 32 permettra de dynamiter le système de retraite par répartition, un souhait depuis 
longtemps exprimé par le groupe mutualiste Malakoff Médéric du frère de Nicolas Sarkozy. 
 
Pendant la procédure parlementaire accélérée, qui a débuté en juin 2010 par l’audition 
d’Eric Woerth à l’Assemblée nationale, dans un parfait timing, Malakoff Médéric a lancé 
avec la Caisse nationale de prévoyance (CNP) la nouvelle société d’assurance Sevriena. 
« Guillaume Sarkozy a engagé son entreprise dans une politique visant à en faire un acteur majeur 
de la retraite complémentaire privée. Et il a trouvé des alliés autrement plus puissants que lui, en 
l’occurrence la Caisse des dépôts et consignations (CDC), le bras armé financier de l’Etat, et sa 
filiale la Caisse nationale de prévoyance (CNP). Ensemble, tous ces partenaires vont créer, le 
1er janvier prochain, une société commune qui rêve de rafler une bonne part du marché qui se 
profile », a rappelé récemment Médiapart (ici). En clair, la réforme est un formidable outil qui 
conduira à « l’asphyxie financière des grands régimes par répartition » et sera donc « propice à 
l’éclosion de ces grands fonds de pension qui n’étaient pas encore parvenus à s’acclimater en 
France, à quelques rares exceptions près ». 
 
D’ores et déjà sur les rangs, le groupe Malakoff Médéric a pris une longueur d’avance. Réunie à 
Paris, le lundi 21 juin 2010, écrit Emmanuel Cogos, directeur adjoint du développement de l’agence 
de presse AEF, qui traite quotidiennement des questions de protection sociale, de ressources 
humaines (ici), « l’association sommitale du groupe de retraite et de prévoyance Malakoff Médéric 
a donné son feu vert à la réalisation du « projet M », nom de code du projet d’épargne retraite que 
prépare ce groupe, dirigé par Guillaume Sarkozy, avec la CNP, filiale de la Caisse des dépôts » (ici). 
Selon l’Agefi, Agence économique et financière, le conseil d’administration de l’assureur coté « a 
approuvé les modalités de création de cette coentreprise, baptisée Sevriena » et le « démarrage 
opérationnel de Sevriena, qui héritera des portefeuilles de ses deux maisons mères, est prévu pour 
janvier 2011 » (ici) L’affaire est désormais bien engagée. 
L’autorité de la concurrence a officiellement enregistré le 18 juin 2010 l’opération de concentration 
en cours entre le groupe Malakoff Médéric et le groupe CNP. Le document fourni par les parties 
indique que les deux groupes envisagent la création d’une société commune dont les activités 
seront « la création, la gestion, la distribution de produits de retraite complémentaire par 
capitalisation, à titre collectif ou individuel, principalement à destination des entreprises et de leurs 



salariés, des associations et de leurs adhérents, des travailleurs non salariés et des retraites ; la 
création, la gestion et la distribution de produits d’épargne salariale à destination des entreprises 
et des salariés des entreprises ainsi que la tenue de compte et conservation ; et, à titre accessoire, 
la distribution de services liés à la retraite ». 
Le document officiel du Bulletin des annonces obligatoires (Balo) daté du 23 juin 2010 a formalisé 
les opérations de capitalisation de Sevriena, qui se sont achevées fin juillet 2010. Et l’on apprend 
de source syndicale que Guillaume Sarkozy devrait en occuper le poste de président du conseil de 
surveillance. 
Notons ici la simultanéité des événements : la mise en place de la future société d’assurance, qui 
proposera ses produits de retraite par capitalisation en 2011, se fait dans la période pendant 
laquelle le gouvernement lance son projet de réforme des retraites. En fait, dès 2008. La caisse 
des dépôts et consignations (CDC), l’assureur public CNP et le groupe de protection sociale 
mutualiste Médéric veulent créer une filiale commune spécialisée dans le financement des retraites. 
Leur idée est de compenser l’érosion des taux de remplacement, c’est-à-dire du niveau des 
pensions versées par les régimes obligatoires, en proposant des solutions de retraite 
complémentaires aux salariés cadres et non-cadres. 
Médéric compte profiter de l’expérience de la CNP, un partenaire de premier plan d’entreprises de 
toutes tailles pour les retraites complémentaires. La CNP assure notamment la gestion des régimes 
Préfon (fonds de pension destiné aux agents de la fonction publique) et Fonpel (fonds de pension 
destiné aux élus locaux). Et la joint venture Sevriena promet de belles perspectives avec la 
réforme des retraites. 
 
Un document confidentiel daté de mars 2009, intitulé : « Projet de regroupement des activités 
d’épargne retraite et d’épargne salariale de CNP assurance, de Malakoff Médéric et de Quatrem » 
(http://www.politis.fr/IMG/pdf/Projet_CNP-CDC-Mederic.pdf) souligne qu’à l’horizon 2020, « une 
baisse du taux de remplacement de l’ordre de 8 % est attendue pour une carrière complète. Cette 
baisse est toutefois variable selon le niveau du salaire et le profil de carrière ». Le document note 
ainsi que, « pour les salariés qui auront subi des « trous » de carrière et pour les générations qui 
prendront leur retraite après 2020, la baisse du taux de remplacement sera plus forte » et a estimé 
le montant potentiel de collecte d’épargne retraite « qui est nécessaire pour financer le maintien du 
niveau de vie des futurs retraités » en 2020. 
Ainsi un juteux gâteau est convoité, « compris entre 40 milliards d’euros et 110 milliards d’euros, 
suivant les hypothèses de comportement des individus ». Ce document de 2009 exprime aussi « la 
nécessité de développer une nouvelle offre d’épargne retraite » qui a quelques similitudes avec 
l’actuelle réforme. 
Rien n’a donc été laissé au hasard. L’émergence prochaine de Sevriena montre que Nicolas Sarkozy 
et son gouvernement sont loin d’avoir tourné la page de la capitalisation. Ainsi, le document 
confidentiel de 2009 révèle que « la structure née d’un partenariat équilibré entre la CDC, CNP 
Assurances et le groupe MM [Médéric] aura une action décisive dans la prise de conscience du 
marché et une contribution majeure au financement des besoins de retraite des salariés, cadres et 
non cadres. En dix ans, elle s’imposera comme le leader des solutions d’épargne retraite collective 
et individuelle avec une part de marché de plus de 17 % en retraite collective et 4 % en retraite 
individuelle ». 
La réforme Sarkozy vise justement à renforcer l’épargne retraite créée par la réforme Fillon de 
2003. Elle répond aussi à une demande expresse du Medef qui, en mai, avait rencontré le ministre 
du Travail, Eric Woerth. Laurence Parisot, présidente du Medef, avait alors réclamé « un nouveau 
dispositif très incitatif, voire obligatoire, de système par capitalisation ». Avant sa rencontre avec le 
ministre, la patronne du Medef avait vanté les « vertus » de la capitalisation, qui « crée des 
richesses et n’en ponctionne pas », et estimé que, « sur le long terme, l’évolution des marchés est 
toujours gagnante ». On comprend désormais pourquoi le Medef, dont Guillaume Sarkozy a été un 
temps son vice-président, trouve tant de vertu à la capitalisation. 
 
Les discussions autour du projet de loi les incitent à aller vite. Le vœu de l’administratrice de la 
BNP Paribas, une des banques très favorables à la retraite par capitalisation, a été exaucé haut la 
main par les députés UMP proches des banques et des assureurs. Les amendements déposés par 
Xavier Bertrand, Arnaud Robinet et surtout par le très libéral Yannick Paternotte, secrétaire général 
des réformateurs, ont servi de base au texte adopté par l’Assemblée nationale. 
Xavier Paternotte a présenté pas moins de quinze amendements relatifs à l’épargne retraite, et en 
a cosigné pas moins de quatre-vingt-dix autres avec ses collègues. Et en fervent promoteur du 
« second pilier de la capitalisation », le député a réussi son coup en obtenant, en juillet 2010, le 
feu vert de la commission des Affaires sociales de l’Assemblée nationale et la bénédiction des 
assureurs. 
La logique du texte adopté est claire : « Nous voulons inscrire l’épargne retraite comme un appui 
[à la retraite par répartition] et non comme un tabou », a plaidé Arnaud Robinet. Ainsi, le projet de 
réforme des retraites prévoit que la moitié des sommes perçues par un salarié au titre de la 
participation aux résultats de l’entreprise sera, sauf avis contraire dudit salarié, obligatoirement 



versée sur le plan d’épargne pour la retraite collectif (Perco). 
Les députés UMP ont étendu cette mesure à d’autres formes de capitalisation qui bénéficient 
d’avantages fiscaux : le plan d’épargne retraite d’entreprise (Pere) et le plan d’épargne retraite 
populaire (Perp). Enfin, pour renforcer l’attractivité de la retraite par capitalisation, l’homme lige de 
Nicolas Sarkozy, secrétaire général de l’UMP, Xavier Bertrand, est coauteur d’une mesure qui 
permet une sortie en capital, certes limitée à 20 %, lors du départ en retraite. 
Xavier Paternotte n’hésite pas à reprendre à son compte les arguments du Medef pour expliquer ce 
volet de la réforme des retraites : « Relancer l’épargne retraite constitue une urgence sociale et un 
gage de compétitivité du tissu économique, favorable à l’emploi de demain. » C’est oublier le 
caractère très inégalitaire et la logique de ces fonds d’épargne retraite qui cherchent à maximiser 
les rendements et prennent des risques sur les marchés financiers. La crise a par ailleurs infligé un 
cinglant démenti à ceux qui juraient que le rendement du système par capitalisation était supérieur 
à celui du système par répartition. 
Mais peu importe. Le recul de la retraite par répartition depuis les premières grandes réformes, qui 
ont commencé dans les années 1990 (voir l’encadré ci-dessous), s’est accompagné de la mise en 
place progressive des fonds de pension « à la française » qui sont un enjeu de taille pour les 
compagnies d’assurance et le capital financier. Laisser un champ de plusieurs centaines de 
milliards hors des marchés financiers leur est insupportable. Sevriena se chargera de récupérer 
cette manne. 
Voir aussi les textes (PDF) à télécharger :  
https://files.me.com/bonnefille/nswu6l 
 
 
La montée de la capitalisation 
On doit au très libéral Alain Madelin l’instauration en 1994 de la première retraite par capitalisation, 
un an après la réforme de 1993. Elle concerne les non salariés (industriels, professions libérales, 
commerçants) et son encours est de 19 milliards d’euros en 2009. Il faudra attendre 1997 et 
l’adoption de la loi Thomas (qui sera abrogée en 2002) pour que naissent les plans d’épargne 
retraite, autre nom de la retraite par capitalisation. En 2003, la réforme de François Fillon favorise 
le développement de l’épargne retraite individuelle, avec la création du plan d’épargne retraite 
populaire (Perp), qui s’adresse aux 9,2 millions de salariés du privé imposables et du plan 
d’épargne retraite collectif (Perco) qui remplace le plan partenarial d’épargne salariale volontaire 
(PPESV), créé par la gauche en 2001. Le Perp a drainé 5,3 milliards d’euros en 2009 et le Perco, 
3 milliards, jugés nettement insuffisant par les sociétés d’assurances qui convoitent les quelque 
100 milliards d’euros de la retraite par répartition. Rappelons que le Perp et le Perco ont été 
institués par des amendements déposés par Hervé Novelli, chef de file des libéraux au sein de 
l’UMP, et par un certain… Eric Woerth. Au total, tous produits confondus, l’encours de l’épargne 
retraite est de 123,8 milliards d’euros en 2009. 
 
[1] Dans un système de retraite « par répartition », on prélève des cotisations sociales qui sont 
immédiatement reversées aux retraités. Dans un système de retraite « par capitalisation », 
l’épargne individuelle est placée dans des institutions financières (fonds de pension, compagnies 
d’assurances…). En France, les fonds de pension ont pris le nom d’« épargne retraite », sans doute 
pour ne pas effrayer les salariés trop bien informés. 
 
Voir aussi les textes « .doc  »  (à télécharger) : 
Faire dérailler la réforme des retraites (T. Coutrot)  
https://files.me.com/bonnefille/6by16z 
discours manif St-Nazaire (Solidaires) 
https://files.me.com/bonnefille/lrbv3o 
 
 

ooOOOoo 
 
- "Adieu à la croissance", de Jean Gadrey : l’écologie, c’est l’emploi 
Hervé Kempf (Le Monde 21/10/2010) 
 
Dans le numéro marquant le trentième anniversaire d’Alternatives économiques, le deuxième 
magazine économique français, son fondateur, Denis Clerc, fait part d’un regret : « Il y a un point 
sur lequel je m’interroge : l’ambiguïté entretenue sur la question de la croissance depuis le début 
du journal. » Certes attentif aux questions d’environnement, Alternatives économiques juge 
pourtant trop souvent le bien-fondé d’une mesure ou d’une donnée à son effet sur la croissance du 
produit intérieur brut (PIB). « Il nous faut cesser d’être chauves-souris, mammifères à certains 
moments, mais animaux volants quand ça nous arrange. Le dernier livre de Jean Gadrey m’a 
convaincu qu’il faudra finir par trancher. On ne peut plus être favorable à la croissance à court 
terme et réservé ou critique dans le long terme. » 



Il faut saluer l’honnêteté de Denis Clerc, et y voir un tournant : la doxa de la croissance est enfin 
remise en cause par la fraction la plus éclairée des économistes. Et il faut lire le livre de Jean 
Gadrey, pour comprendre la pertinence de ce tournant. 
Jean Gadrey est professeur honoraire d’économie à l’université de Lille. C’est un expert des 
comptes de la richesse, et il a participé au travail de la commission Stiglitz sur la mesure du PIB. 
Son livre commence par un exposé clair des imperfections de cet indice qui fascine politiques et 
économistes. Jean Gadrey rappelle que le PIB ne mesure ni le bien-être, ni la soutenabilité 
écologique et sociale. Et que, en revanche, sa croissance est clairement associée avec les 
dommages à l’environnement. Le livre démontre qu’on ne peut attendre du progrès technologique 
qu’il résolve le problème écologique dans une société qui voudrait maintenir un taux de croissance 
de 2 % par an. 
Mais Jean Gadrey va plus loin : organisant sa réflexion autour de la nécessité de parer à 
l’aggravation de la crise écologique, il va chercher à démontrer qu'« une société post-croissance 
est non seulement une nécessité, mais, moyennant une redéfinition des priorités, correspond à une 
perspective désirable et crédible de progrès social et de développement humain ». 
Une condition en est la remise en question de l’augmentation de la productivité du travail, 
habituellement considérée par les économistes comme un bien en soi. En réalité, elle est 
destructrice : produire plus avec autant de travail serait une bonne chose, sauf que, rappelle Jean 
Gadrey, « il faut en général plus de matériaux, d’eau et d’énergie, que les uns et les autres sont 
disponibles en quantités limitées, et que certaines ressources naturelles sont proprement vitales ». 
 
Voir aussi le texte PDF  (à télécharger) : 
Résistons à la croissance de l'austérité ́  
https://files.me.com/bonnefille/geiqlg 
Voie féconde 
L’abandon de la recherche de gain de productivité est la clé de la nouvelle économie écologique : la 
plupart des modes de production écologiques demandent plus de travail que les productions 
polluantes. Une politique environnementale est donc créatrice d’emplois. 
Jean Gadrey dresse une prospective pour les principaux secteurs d’activité des créations et des 
destructions d’emplois entraînées par une politique écologique. Le bilan est sommaire, mais ouvre 
une voie féconde. Le niveau de vie matériel diminuera. Cela sera compensé par de meilleurs 
services (transports, logements sociaux, etc.), une meilleure alimentation, plus de temps libre, des 
biens plus durables, plus de lien social, etc. 
Deux conditions, pour parvenir à cette situation : abandonner le PIB comme boussole de 
l’économie et opérer une redistribution drastique des revenus. 
http://www.lemonde.fr/livres/article/2010/10/21/adieu-a-la-croissance-de-jean-
gadrey_1429314_3260.html 

 
Adieu à la croissance de Jean Gadrey. Les Petits Matins, 192 p., 15 €. 
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- « Le Medef… 1er assisté de France » 
http://www.agoravox.fr/actualites/economie/article/le-medef-1er-assiste-de-france-82686 
 
- Luttes globales : A quelques jours de la trêve d’hiver, l’Etat expulse à tout va : la Demi-Lune, la 
Boissière à Montreuil, la Marquise à Paris… 
« Les Rroms, les squats… Si l’Etat s’en prend aux vieux outils abstraits de solidarité (comme les 
retraites, l’assurance-chômage, la sécu), il n’hésite pas non plus sur les solidarités concrètes, au 
jour le jour. » 
http://paris.indymedia.org/spip.php?article3394 
 
- Soutien interactions 
Le 16 octobre au Havre, les activistes du climat contre l’industrie pétrolière ont exprimé leur 
soutien aux grévistes des retraites : « La justice environnementale ne se fera pas sans la justice 
sociale. Ceux qui exploitent les travailleurs et mettent leurs droits en péril et ceux qui détruisent la 
planète sont les mêmes. Nous voulons une transition sociétale et énergétique menée en 
coopération avec les travailleurs de ce secteur. Les travailleurs qui bloquent actuellement la 
production ont un pouvoir crucial ; à chaque litre de pétrole qui est ainsi laissé dans le sol 
correspondent des vies humaines sauvées de catastrophes climatiques telles que les inondations 
récentes au Pakistan. » 
 
- Soutien international : 
Brésil : http://sud-etudiant34.over-blog.com/article-communique-de-soutien-des-etudiants-
bresiliens-aux-grevistes-fran-ais-59449379.html 
http://bellaciao.org/fr/spip.php?article109125 



Grèce : http://rebellyon.info/En-Grece-creation-d-un-comite-de.html 
Belgique : « Un syndicat belge appelle au boycott du transport de carburant vers la France » 
Erik Demeester (23/10/2010) 
La section flamande du syndicat socialiste des services publics (Acod) annonce qu’elle appellera 
directement à la grève en cas de transport vers la France – via l’Escaut et le Lys – de carburant, 
dans le but de contourner la grève dans les raffineries françaises. Le syndicat avait été informé 
d’initiatives dans ce sens. 
Acod est solidaire des protestations justifiées des syndicats français contre la réforme de la retraite. 
« Le blocage du carburant est une arme précieuse dans les mains des camarades français », 
déclare Hilaire Berckmans, secrétaire général du Acod. « Le gouvernement français tente de 
contourner ce blocage en s’approvisionnant à l’étranger. Pour ce qui concerne le fioul et l’essence, 
le gouvernement français pense à s’approvisionner en Belgique » 
« Si notre syndicat découvre que l’Agence des eaux et des canaux collabore à cette initiative, nous 
appellerons à la grève sur l’Escaut et le Lys. » Ce syndicat organise, entre autres, les éclusiers des 
canaux et rivières belges. 
Entre-temps, des interventions se font dans plusieurs syndicats belges pour organiser une 
solidarité élargie avec les actions des travailleurs français. Plus d’infos dans notre prochaine note. 
Et d’autres encore, sans doute : o) 
 
ACTION 
 
- Ici et ailleurs, la mobilisation contre le projet gouvernemental sur les retraites ne faiblit pas, 
contrairement à ce que voudrait nous faire croire le pouvoir. Si vous avez de l’argent à placer 
quelque part, c’est le moment de soutenir les salariés en grève qui tiennent, malgré tout. 
Caisses de solidarité http://www.bizimugi.eu/grevesolidaire/autres-caisses/caisses-locales 
 
- 1/g comme signe de reconnaissance : http://www.1surge.net 
 
- En provenance de la Scop d’éducation populaire Le Pavé, nuisible aux dominants, utile aux 
dominés… : « Réfléchissons par nous-mêmes - Questionnaire à l’usage de n’importe qui sur le 
mouvement social lié à la réforme des retraites » (en pièce jointe) 
« Voici un questionnaire bâti dans l’esprit des enquêtes de conscientisation, outil inspiré du travail 
de Paulo Freire notamment, cher au cœur des coopérateurs du Pavé. C’est à distribuer dans les AG 
étudiantes, dans les files d’attente aux stations-essence, dans le métro, à Carrefour, dans les 
manifs et partout où il y a du monde. Mais c’est surtout pour s’en servir, pour parler de ce qu’il se 
passe avec ses potes, ses parents, ses collègues, ses voisins qu’on ne connait que de tête, ses 
commerçants et tous ces inconnus qui pensent comme nous qu’il faut que ça change sans en 
discuter sérieusement avec grand monde. Tous les pédagogues révolutionnaires pensent que la 
transformation sociale commence par un dialogue permettant à chacun des opprimés de nommer 
le monde et sa place dans ce monde. Faites tourner. » 
Avec vous pour la révolution, comme signaient les socialistes… au début du XXe siècle 
Anthony Brault, scoplepave@gmail.com, 02 99 45 73 48 
Le Pavé, La Godais, 35490 Gahard 
www.scoplepave.org 
 
ET APRES…  
 
Quelques pistes : 
- « Egalité des revenus pour tout le monde » http://www.magmaweb.fr/spip/spip.php?article398 
- Dotation d’autonomie, revenu maximum… Des objecteurs de croissance y réfléchissent.  
Voir les fichiers à télécharger :  
Retraite sous l'angle décalé de l'objection de croissance (version corrigée) 
https://files.me.com/bonnefille/gxk5dj 
La décroissance et les retraites 
https://files.me.com/bonnefille/ptwone 
 
- « Travailler une heure par jour » http://www.bizimugi.eu/?p=2083 
 
Plus d’informations : 
http://www.bizimugi.eu/ 
http://www.magmaweb.fr/spip/ 
http://lesobjecteursdecroissance.org/ 
 
Quelques photos d’ailleurs : 
http://www.boston.com/bigpicture/2010/10/france_on_strike.html?camp=localsearch%3Aon%3At
wit%3Artbutton 


